
Près de quatre travailleurs français 
sur dix envisageraient de chan-

ger d’emploi si cela leur permettait de 
trouver plus de sens à leur travail. C'est 
l'un des enseignements d'une enquête 
récemment réalisée auprès d’un échan-
tillon de plus de 1 000 actifs par Opi-
nion Way pour l’Agence nationale pour 
l'amélioration des conditions de travail 
(Anact).

Inquiétant dans une période marquée 
par les difficultés de recrutement, ce 
résultat doit toutefois être tempéré car, 
dans le même temps, plus de huit actifs 
sur dix estiment aujourd’hui que leur 
travail actuel a du sens. Comme l'ex-
plique Richard Abadie, directeur général 
de l’Anact,  “ces données - qui peuvent 
apparaître au premier abord contradic-
toires - ne font que souligner l’aspiration 
largement partagée à pouvoir bien réaliser 
son travail”. 

Utilité, concordance des valeurs  
et épanouissement professionnel
Mais avec quels critères les salariés 
jugent-ils que leur travail a ou non 
du sens ? Les travailleurs interrogés 
mettent en avant trois dimensions es-
sentielles : 
l le sentiment d’utilité d’un métier, qu’il 
s’agisse de se sentir utile à la société, à 
la population, aux clients, ou à l’entre-
prise ;
l la concordance entre valeurs person-
nelles et professionnelles ;
l la capacité du travail à contribuer au 
développement de chacun : possibilité 
de s’exprimer au travail, d’apprendre, 

de progresser, d’évoluer professionnel-
lement, l'esprit d'équipe constructif, les 
aspects relationnels…

Pour des démarches de qualité de vie 
et conditions de travail
“Le sondage montre que loin de la repré-
sentation d'une quête de sens au travail 
essentiellement individuelle, répondre à ces 
inspirations implique des démarches collec-
tives permettant de mieux reconnaître le 
travail, de le réaliser dans de bonnes condi-
tions, de construire des parcours profession-
nels pour tous etc. Les démarches QVCT 
(qualité de vie et conditions de travail) sont 
des leviers pour progresser dans ces direc-
tions.”, souligne Richard Abadie.

Or, en la matière, des progrès peuvent 
encore être réalisés par les employeurs : 
32 % des actifs interrogés disent souffrir 
d'un manque de reconnaissance, 32  % 
aspirent à des pratiques managériales 
plus en accord avec leurs valeurs et 
24 % à un travail réalisé dans de meil-
leures conditions. 

Les conditions de travail,  
facteur de sens au travail
Les conditions de travail - à commencer 
par le fait de disposer d'un lieu de tra-
vail sûr et sain - sont en effet un levier 
essentiel du sens au travail car, comme 
le rappelle Matthieu Pavageau, directeur 
technique et scientifique de l’Anact “les 
conditions de travail nous mettent, ou non, 
en position de bien faire notre travail”. n

Pour en savoir plus :  Le sondage  
“Les actifs et le sens au travail” est  

consultable sur www.anact.fr

La santé et la sécurité au travail 
sont devenues des sujets de 

préoccupation pour le grand public. 
Dans ce contexte, les membres de 
Point Org Sécurité estiment néces-
saire d'ouvrir un dialogue durable 
avec les employeurs et les travail-
leurs qu’ils assistent et conseillent au 
quotidien.

Cette démarche repose sur la 
conviction que la prévention des 
risques professionnels doit certes 
s’appuyer sur de solides normes 
et compétences techniques mais 
qu’elle est aussi une culture vivante se 
nourrissant de débats, d’échanges et 
de retours d’expériences entre cher-
cheurs, experts et acteurs de terrain.

Altersécurité infos se veut un reflet  
et de ce foisonnement. Au carrefour 
de disciplines de tous horizons, 
ce vecteur d'idées entend rendre 
compte mensuellement des mutations 
qui transforment nos façons de 
travailler.

De la sorte, il s’agit bien sûr d’anti-
ciper les changements, de mettre à 
jour nos savoirs et de questionner nos 
pratiques pour contribuer, ensemble, 
à l’amélioration continue des condi-
tions de travail. n
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“Après deux années de confinement/déconfinement/reconfinement, force est de constater que le télétravail a été plus 
expérimenté en 24 mois qu’en 20 ans ! C’est donc une opportunité unique pour en tirer des enseignements”, estime la 
Fédération des Intervenants en Risques Psychosociaux (FIRPS). À l'issue de ce vaste retour d'expérience, ces professionnels 
publient un livre blanc dans lequel ils mettent en garde les dirigeants d'entreprise et les salariés : le télétravail n'est pas la 
solution à tous les problèmes car comme toute forme d'organisation du travail, le télétravail présente des avantages, des 
inconvénients et des risques professionnels spécifiques. Voici une synthèse des conseils qu'ils donnent pour “co-construire un 
télétravail qui préserve la santé, favorable aux équilibres de vie, à l’épanouissement professionnel et à la performance des 
organisations”. 

1. Garantir l'équité des règles  
d'accès au télétravail
Aujourd'hui encore, le télétravail reste un objet de désir et de fan-
tasmes pour de nombreux salariés. Afin de ne pas susciter de res-
sentiment chez ceux qui ne peuvent pas en bénéficier, il convient 
de poser des règles d'accès au télétravail claires, objectives et 
équitables. “Les facteurs que l’employeur doit prendre en compte sont 
ceux de l’organisation du travail” expliquent les experts de la FIRPS. 
Ils précisent avec raison que cette réflexion doit être menée mé-
tier par métier et même poste par poste “en envisageant toutes les 
situations de travail et en prenant en compte le contenu du travail et 
la variété des tâches concernées”. En effet, “un jardinier par exemple, 
dont le travail est par essence sur site, peut aussi avoir des tâches admi-
nistratives rendant le télétravail possible quelque(s) jour(s) par mois”.

2. Fonder le télétravail  
sur un volontariat réciproque
La FIRPS souligne la nécessité de considérer le télétravail comme 
une solution librement choisie par l'employeur et le salarié : le 
télétravail doit être fondé sur un volontariat réciproque. Les em-
ployeurs doivent en effet être conscients que “certains salariés ne 
disposent pas, à domicile, de conditions leur permettant de télétravail-
ler”, si bien qu'“il est primordial, pour éviter tout risque, que le télétravail 
soit une possibilité et non une obligation”. Les membres de la FIRPS 
rapportent que, lors des confinements, ils ont suivi de nombreux 
salariés en situation de détresse en raison du télétravail forcé.

3. Se permettre de changer d'avis
“Une entreprise est en mutation permanente, c’est pourquoi, les cri-
tères d’accès et de pratique du télétravail doivent pouvoir évoluer 
dans le temps en fonction de l’activité et des besoins de l’entreprise, 
mais également de la situation professionnelle et personnelle des 
collaborateurs”, estiment les auteurs du livre blanc en mettant 
en garde les entreprises contre les accords de télétravail trop 
rigides. Ils plaident ainsi pour que la réversibilité fasse partie des 
critères du télétravail pour que l'employeur ou le salarié puissent 
y renoncer lorsque les circonstances l'exigent.

4. Veiller à la bonne intégration  
des nouvelles recrues
“L’intégration réussie des nouveaux embauchés demande une attention 
particulière qui peut nécessiter d’être renforcée dans le cadre du télétra-
vail pour garantir l’inclusion dans la communauté de travail et la bonne 
appréhension du poste de travail”, souligne l’Accord national inter-
professionnel (ANI) de 2020 consacré au télétravail. Les membres 
de la FIRPS confirment et conseillent de “privilégier le présentiel 
lors de l’intégration des nouveaux” en soulignant que “certains accords 
d’entreprise vont jusqu’à interdire le télétravail dans les premiers mois 
après l’embauche.” Afin de remédier à l'absence d'interactions in-
formelles, ils suggèrent aussi d'“organiser des sessions de dialogue 
interpersonnel entre le nouvel arrivant et chacun des membres de son 
équipe pour leur permettre de se présenter, d’expliciter leur place et 
leur rôle dans l’organisation” et de confier le nouvel arrivant à un 
“parrain” chargé de répondre aux questions qu'il se pose.

9 CONSEILS DE PROS  
pour tirer  
le meilleur  
du télétravail
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5. Ne pas pénaliser les télétravailleurs  
dans leur évolution de carrière
Bien qu'il soit désormais établi que la productivité et l'engage-
ment des télétravailleurs ne sont pas moindres que ceux de ses 
collègues travaillant sur site, leur carrière est fréquemment pé-
nalisée. Selon les données recueillies sur le terrain par la FIRPS, 
cette injustice s'explique notamment par “le manque de contact 
avec un manager qui serait plus propice à recommander une évo-
lution”. La solution tient dès lors à “la mise en place d'une éva-
luation objective de la productivité des salariés et d'une organisation 
permettant de maintenir des échanges formels et informels entre les 
collaborateurs en télétravail et leurs managers”.

6. Prendre en compte les risques  
pour la santé liés au télétravail
En permettant potentiellement de mieux articuler vie profession-
nelle et vie privée, le télétravail peut être très bénéfique à la santé 
psychologique de ceux qui le pratiquent. Toutefois, il est également 
porteur de risques. “L’isolement, la distance, l’hyperconnexion peuvent 
constituer un cocktail détonant pour chacun. Les phénomènes suivants 
peuvent apparaître : des formes de surinvestissement ou, au contraire, 
de désengagement, un changement de rythme de travail, des erreurs 
inhabituelles, une surréactivité aux appels ou aux mails, de l’isolement, 
une fatigue générale, de nouvelles peurs…”, observent les membres 
de la FIRPS. Ils insistent dès lors pour les risques spécifiques in-
duits par le télétravail fassent l'objet d'une évaluation formelle et 
de mesure de prévention (voir encadré ci-dessous).

7. Garantir le droit à la déconnexion
Selon une enquête réalisée pour le compte d'Axa Prévention, 
64 % des salariés en télétravail déclarent vivre des situations de 
surconnexion. Afin de prévenir cet écueil source majeure d'épui-
sement professionnel, des règles claires doivent être posées, no-
tamment pour définir des plages horaires durant lesquelles les 
salariés ne peuvent pas être sollicités. Mais, au-delà des règles, il 
convient aussi de sensibiliser les télétravailleurs à la nécessité de 
distinguer les plages horaires consacrées au travail et celles qui 

ne le sont pas. L'expérience montre en effet que la surconnexion 
ne résulte pas tant de la hiérarchie que des salariés eux-mêmes.

8. Former et soutenir les managers
Selon une enquête réalisée par le groupe Malakoff Humanis en 
2022, 43 % des managers estiment que le télétravail a “complexifié 
leur posture managériale” en raison de la diminution des échanges 
informels, des périls pesant sur la cohésion des équipes et de la 
nécessité de gérer la fragilité des collaborateurs. Le télétravail exige 
en effet de nouvelles compétences. Former les managers au manage-
ment à distance s'avère incontournable même si de simples astuces 
peuvent suffire à changer la donne. Les experts de la FIRPS conseillent 
ainsi aux managers de “prendre 5 à 10 min en début de leurs réunions 
virtuelles pour prendre le temps d’échanger ; comme nous avons l’habitude 
de le faire lorsque nous nous installons dans une salle de réunion”. Mais, au-
delà de nouvelles connaissances, les managers ont eux-mêmes besoin 
de soutien de la part de leur hiérarchie car ils sont eux-mêmes parti-
culièrement exposés aux risques spécifiques du télétravail.

9. Préserver et enrichir  
les collectifs de travail
“L’être humain est un ‘animal social’ tout comme l’entreprise est un projet 
collectif. Comment faire en sorte qu’ils le demeurent dans un contexte 
de télétravail généralisé ?” Les membres de la FIRPS n'apportent 
pas de réponse tranchée à cette question car, chaque entreprise 
étant unique, il revient à chacune de trouver son propre équilibre. 
Quelques points d'attention sont toutefois énoncés. D'abord celui 
du dosage entre journées en télétravail et journées sur site. Ensuite 
celui du choix des bons canaux de communication : partage de do-
cuments, appels audio ou visio, messagerie… Ces outils doivent être 
choisis avec soin car ils présentent des avantages et des inconvé-
nients spécifiques. Enfin, dernier point d'attention, il faut trouver le 
moyen de préserver les temps d'échanges informels “essentiels pour 
prévenir les conflits, a fortiori, quand la distance accentue les malentendus 
car la multiplication des réunions en visioconférence et des échanges par 
mails favorise les tensions et donc l’émergence de conflits”. n

Pour en savoir plus :  Le livre blanc Télétravail et risques psychosociaux. 
Une prévention à adapter est librement téléchargeable sur www.firps.org.

La distance ne doit pas empêcher la 
prévention des risques. Les principes 

de base restent applicables et conseillés :

l établir un état des lieux de la situation, faire 
une évaluation des (nouveaux) risques et les 
intégrer dans le Document unique d’éva-
luation des risques professionnels (DUERP) 
puis identifier les actions pertinentes pour 
les supprimer, les réduire ou les pallier ;

l former et sensibiliser les (télé)travailleurs 
à ces risques, leur donner les outils pour les 

appréhender et y faire face, voire soutenir 
leurs collègues ;
l se faire les relais d’écoute et mettre en 
place des moyens de soutien pour les col-
laborateurs et les managers (numéro vert, 
permanence en présentiel ou distanciel…).
Ces différents dispositifs ont leur place 
dans le Document unique d’évaluation des 
risques (DUERP), dans la rubrique RPS, ils 
viennent ainsi tracer l’anticipation des RPS.
Rappelons que la Loi du 2 août 2021 

renforce la prévention en santé au travail 
et prévoit que l’employeur devra, à l’ave-
nir, conserver le DUERP, dans ses versions 
successives, pendant une durée d’au moins 
40  ans. (Code du travail,  
art.  L. 4121-3-1 nouveau, V, A).

Extrait du livre blanc  
Télétravail et risques  

psychosociaux. Une prévention  
à adapter, septembre 2022.

Évaluer et prévenir les risques induits par le télétravail
“

”
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PREVENSCOPE est une revue bimestrielle 
de 32 pages dédiée à la prévention des risques 
professionnels. Grâce à des informations 
qualifiées, des conseils pratiques et des ana-
lyses juridiques, elle s’affirme comme un outil 
accessible et opérationnel particulièrement 
utile aux TPE-PME. Elle contribue ainsi aux dé-
marches de promotion de la santé et la sécu-
rité au travail mises en œuvre par le groupe 
Pôle Prévention au service de ses clients avec 
une conviction forte : culture de prévention 
et esprit d’entreprise vont de pair !

Offre découverte pour 
les lecteurs d'Altersécurité :

Recevez les 2 derniers numéros 
de PREVENSCOPE au format PDF 
en les demandant par mail à : 
contact@poleprevention.com

Tous les deux mois,  
une vision à 360 °  
de la prévention des risques  
au service des TPE-PME.

32
pages

p u b l i c i t é

Afin de protéger la santé des consomma-
teurs et des travailleurs, un règlement 

européen définit comment doivent être éti-
quetés les produits chimiques. 
Toutefois, de nombreux travailleurs ne 
prennent hélas pas le temps de consulter les 
étiquettes des produits chimiques qu'ils uti-
lisent ou ne connaissent pas bien la significa-
tion des pictogrammes qui alertent sur leurs 
dangers. 
Afin de résoudre ces problèmes, l'INRS a 
édité de nouvelles affiches destinées à être 
apposées dans les locaux de l'entreprise, tout 
particulièrement dans les lieux de stockage 
et d'utilisation des produits chimiques. 
L'enjeu est de taille car, comme le rappelle 
l'INRS, “l'étiquette constitue la première infor-
mation, essentielle et concise, fournie à l'uti-
lisateur sur ces dangers et sur les précautions 
à prendre lors de l'utilisation”. Ces affiches 
sont librement téléchargeables sur le site de 
l'INRS : www.inrs.fr. n

PRODUITS  
CHIMIQUES
De nouvelles  
affiches pour lire  
et comprendre  
les étiquettes


